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n° 275 182 du 12 juillet 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAKAYA MA MWAKA

Rue de la Vanne 37

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juin 2022.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2022.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. BIBIKULU loco Me E. MAKAYA

MA MWAKA, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité camerounaise, de confession catholique et d’ethnie bamiléké, vous êtes né le 25 février

1991.

Vous êtes né à Mete Mbalmayo, dans la région du Centre du Cameroun. Votre mère vit à Bafoussam,

dans la région de l’Ouest du Cameroun. De 2008 à 2013, vous avez vécu à Yaoundé, dans la région du

centre du Cameroun, chez votre oncle maternel, [J.D.].
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Ensuite, de 2013 à 2016, vous avez étudié à l’Université Fotso Victor de Bandjoun IUT, dans la région de

l’Ouest du Cameroun. Vous êtes diplômé en ingénierie civile depuis 2016.

En 2016, vous êtes devenu sympathisant du MRC (Mouvement pour la Renaissance du Cameroun).

En 2016, vous avez décidé de vous installer à Santa, dans la région Nord-Ouest du Cameroun. Dans le

courant de l’année 2016, une grave crise s’est aggravée concernant les revendications de la population

anglophone.

Les élections présidentielles ont eu lieu le 7 octobre 2018. Les ambazoniens ont recommandé à la

population de ne pas aller voter. Vous y avez été malgré tout.

Le lendemain, le 7 octobre 2018, vous avez été kidnappé en rentrant par des ambazoniens. Ils vous ont

reprochés d’avoir pris part aux élections présidentielles. Ils vous ont mis dans une cellule, seul. Ils vous

ont obligés à plusieurs reprises d’avoir des relations sexuelles avec une femme entravée.

Le 14 octobre 2018, ils vous ont libéré. Vous deviez leur rendre des services.

Dans le courant du mois de janvier 2019, vous avez appris qu’une manifestation du MRC allait avoir lieu

le 26 janvier 2019 à Bafoussam, région de l'Ouest du Cameroun. Les ambazoniens vous ont demandés

d’y prendre part. Vous vous êtes senti obligé de le faire.

Le 26 janvier 2019, vous avez pris part à cette marche à la demande des ambazoniens. Durant la marche,

vous avez été arrêté et emmené dans un commissariat. Dès ce moment, vous n’avez plus été

sympathisant du MRC (Mouvement pour la Renaissance du Cameroun). Le 31 janvier 2019, vous avez

été libéré après avoir signé un document dont vous ignorez le contenu.

Vous avez continué à vivre à Santa.

En 2020, vous avez fait la connaissance d’un prénommé L., un ressortissant camerounais. Il vous a dit

qu’il pouvait vous faire voyager.

Vous avez alors entamé des démarches pour obtenir un passeport à Yaoundé.

Le 20 janvier 2022, dans le cadre de la disparition dans votre quartier d’une voisine ayant bravé une

journée ville morte, les autorités vous ont interrogé.

Ensuite, L. a fait des démarches pour vous obtenir un visa pour le Canada.

Le 22 avril 2022 vous avez rejoint Douala et vous avez séjourné chez un ami, à Logbaba.

Le 28 avril 2022, vous avez voyagé à destination du Canada, muni de votre passeport et d’un visa. Arrivé

à Bruxelles-Airport le 29 avril 2022, vous avez été contrôlé et vous avez introduit une demande de

protection internationale. Vous invoquez craindre les autorités camerounaises et les ambazoniens.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant donné

qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Vous avez été convoqué à un entretien personnel le 23 mai 2022, dans le cadre d’une procédure

accélérée. La circonstance qu’il était probable que, de mauvaise foi, vous aviez procédé à la destruction

ou vous étiez défait d’un document d’identité ou de voyage qui aurait aidé à établir votre identité ou votre

nationalité était jusqu’alors établie et a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement

de votre demande lors de cette phase de la procédure.
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En effet, selon la décision de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière, datée du 29 avril 2022

« (…) l’intéressé a tenté d’entrer sur le territoire sans être en possession des documents requis en vertu

de l’article 2 de la loi de Etrangers et a introduit une demande de protection internationale. L’intéressé ne

peut présenter aucun document de voyage national valable. L’intéressé s’est vu notifier une décision de

refus d’entrée (annexe 11- refoulement) le 29.04.2022 car il n’était pas en possession d’un document de

voyage valable ni d’un visa valable pour pénétrer sur le territoire. (…) Il n’a plus sur lui le document avec

lequel il est monté à bord de l’avion. Le maintien se justifie par le fait qu’il a délibérément soustrait des

informations aux autorités belges ».

Vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale avoir rencontré des problèmes

avec les ambazoniens.

Vous déclarez également craindre les autorités de votre pays en raison de votre participation à une

marche du MRC le 26 janvier 2019.

Concernant votre provenance de Santa et les problèmes que vous y auriez rencontrés, et votre vécu à

Santa, une commune du Cameroun, située dans la région du Nord-Ouest du Cameroun et le département

du Mezam, vos propos se sont révélés peu convaincants.

Ainsi, invité à expliquer les incidents survenus à Santa entre 2016 et 2022, vos propos sont restés

particulièrement vagues.

En effet, vous expliquez que durant cette période, il y a eu des assassinats à Santa. Interrogé pour en

savoir plus, qui a fait l’objet de ces assassinats, où et quand, entre 2016 et 2022, vous dites ne pas savoir

et n’avez pas pu citer un cas concret (voir NEP, p.13).

Vous expliquez également qu’il n’y a pas eu de manifestations et d’émeutes à Santa entre 2016 et 2022

(voir NEP, p.13). Or, selon les informations objectives disponibles au sein du CGRA dont une copie est

jointe à votre dossier administratif, il ressort que des manifestations ont eu lieu et que des personnes y

ont perdu la vie. Ainsi, il ressort des informations objectives précitées que des policiers ont tirés sur des

manifestants dans la ville de Santa notamment.

Questionné sur le nom de groupes séparatistes armés présents à Santa, vous n’avez pu en citer que trois,

à savoir Red Dragons, Ambazonians Defense Force (ADF) et Ambala Force (AF) (voir NEP, p.12). Or,

selon les informations objectives disponibles au sein du CGRA dont une copie est jointe à votre dossier

administratif, il ressort que les groupes séparatistes armés présents à Santa sont plus nombreux et que

ceux que vous citez ne sont pas présents à Santa. En effet, selon ces informations objectives, on trouve

notamment le Amba Boys, les Vipers, Seven Karta, etc… En outre, toujours selon ces mêmes

informations, deux des groupes que vous avez cités opèrent dans la région Sud-Ouest du Cameroun et

non dans la région Nord-Ouest où vous dites avoir vécu de 2016 à 2022.

Interrogé pour voir si un couvre-feu a été instauré à Santa, vous dites uniquement après l’enlèvement du

souspréfet Viang durant l’année 2017 (voir NEP, p.12). Or, selon les informations objectives disponibles

au sein du CGRA dont une copie est jointe à votre dossier administratif, il ressort que du 28 novembre

2018 au 15 juin 2019,un couvre-feu a été décrété dans la région du Nord-Ouest, où se trouve Santa, où

vous dites avoir résidé de 2016 à 2022. Dans cette même région, un couvre-feu a été instauré le 10

septembre 2018, ainsi que du 21 septembre 2017 au 3 octobre 2017.

L’ensemble de ces méconnaissances permet de conclure qu’il n’est pas crédible que vous ne connaissiez

pas ces éléments essentiels de la vie quotidienne dans la région du Nord-Ouest, où vous dites avoir vécu

de 2016 à 2022. Ces méconnaissances mettent à mal la crédibilité de vos déclarations quant au fait que

vous ayez résidé à Santa de 2016 à 2022.

Concernant les raisons de votre installation à Santa, vos propos sont restés peu convaincants.

Ainsi, questionné pour comprendre pour quelle raison vous avez décidé de vous installer à cet endroit,

vos propos ne sont pas parvenus à convaincre le CGRA (voir NEP, p.13). Ainsi, vous expliquez que c’est

pour des raisons professionnelles. Or, cette explication ne permet pas de comprendre pour quelle raison,

alors que la situation commence déjà à se tendre en 2016 vous choisissiez cette région pour vous installer,

puisqu’étant titulaire d’un diplôme en licence en génie civile, vous auriez pu trouver du travail ailleurs au

Cameroun.
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Questionné pour comprendre pour quelle raison, alors que la crise s’aggrave fortement, vous décidez de

continuer à vivre dans la région, vous ne parvenez pas à donner une explication satisfaisante (voir NEP,

p.13). En effet, vous dites que c’était votre gagne-pain quotidien et que vous deviez y rester. Votre

explication ne peut être considérée comme suffisante dans la mesure où elle n’explique pas pour quelle

raison, alors que vous êtes détenteur d’un diplôme de technicien en génie civile, vous n’auriez pas pu

trouver du travail dans une autre région du Cameroun.

Vous expliquez avoir été forcé de rester à Santa après votre kidnapping. Questionné pour comprendre

comment dès lors, dans ce contexte, vous avez pu voyager vers Yaoundé, Douala et Bafoussam à

plusieurs reprises, vous ne donnez pas d’explications suffisantes (voir NEP, p.14). En effet, vous déclarez

qu’on vous laissait voyager quelques jours pour vos activités. Vous ajoutez que vous aviez l’impression

d’être surveillé lors de ces voyages. Interrogé pour comprendre comment les ambazoniens étaient au

courant de ces voyages, vous dites ne pas savoir et vous ajoutez que vous aviez l’impression d’avoir des

gens autour de vous (voir NEP, p.14). Dès lors, vous n’apportez aucun élément permettant de conclure

que vous étiez effectivement surveillé lors de ces voyages et il s’agit de supputation de votre part. Par

ailleurs, notons qu’il est particulièrement peu vraisemblable que d’un côté, les ambazoniens vous

séquestrent et vous interdisent de quitter le territoire anglophone, et d’autre part, font preuve de flexibilité

pour vous laisser rejoindre Yaoundé, Douala et Bafoussam de temps à autre. Le CGRA ne comprend pas

pour quelle raison les ambazoniens prendrait le risque que vous preniez la fuite définitivement.

Par ailleurs, vous dites ne jamais avoir tenté de fuir Santa, entre 2016 et avril 2022 (voir NEP, p.14). Ce

qui est surprenant au vu de la gravité des problèmes que vous dites y avoir rencontrés. Notons que cette

attitude est particulièrement peu compatible avec le comportement d’une personne mue par la crainte.

En outre, vous expliquez ne pas en avoir profité, lors de vos voyages vers Douala, Yaoundé ou

Boufassam, pour demander la protection des autorités camerounaises (voir NEP, p.14). Pour expliquer

ce manque de proactivité, vous dites que trois mois plus tard, vous avez été arrêté dans le cadre de la

manifestation du 26 janvier 2019 (voir NEP, p.14). Votre explication ne permet pas de comprendre pour

quelle raison, sur l’intervalle de temps qui sépare vos problèmes avec les ambazoniens et la manifestation

du 26 janvier 2019, vous n’en avez pas profité pour demander la protection des autorités camerounaises.

L’ensemble de ces éléments met à mal la crédibilité de vos déclarations selon lesquelles vous auriez vécu

à Santa de 2016 à 2022.

Concernant les problèmes que vous dites avoir rencontrés avec les ambazoniens à Santa, vos propos se

sont révélés particulièrement peu crédibles.

Ainsi, dans le questionnaire CGRA, vous dites avoir été privé de liberté par les ambazoniens dès le 7

octobre 2018 et contraint de rester dans leur zone anglophone (voir questionnaire CGRA, p.16). Confronté

au fait que dans ce questionnaire, vous ne mentionnez pas avoir été enlevé durant quelques jours, vous

dites que vous n’avez pas détaillé et que vous étiez frustré car on voulait vous faire retourner au Cameroun

(voir NEP, p.16). Cette explication ne peut être considérée comme étant suffisante dans la mesure où elle

n’explique en rien pour quelle raison vous n’avez pas mentionné un élément essentiel de votre séjour à

Santa, dans la région du Nord-Ouest du Cameroun, élément d’autant plus grave que lors de cet

enlèvement, vous dites avoir subi de graves maltraitances et des relations sexuelles forcées.

Concernant les problèmes rencontrés à Santa le 20 janvier 2022, dans le cadre de la disparition dans

votre quartier d’une voisine ayant bravé une journée ville morte, là encore vos propos se sont révélés peu

crédibles. Ainsi, vous dites que les autorités vous ont interrogé. Pour comprendre s’il s’agit là d’une

arrestation ou d’une audition de témoin, vous dites que vous avez été séquestré, car vous n’avez pas

mangé de la journée. Or, il ressort de vos déclarations que vous avez été entendu une journée comme

témoin et que vous avez été relâché. Dès lors, rien ne permet de conclure que vous avez été arrêté le 20

janvier 2022. Notons également que questionné pour savoir si d’autres personnes ont été interpellées ce

jour-là, vous dites « oui, mais je ne les connais pas » (voir NEP, p.15).

Dès lors, l’ensemble de ces imprécisions et contradictions ne permet pas de tenir pour établi la crédibilité

de vos déclarations selon lesquelles vous auriez vécu à Santa, dans le Nord-Ouest du Cameroun, de

2016 à 2022, et partant, des problèmes que vous dites y avoir rencontrés avec les ambazoniens.
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Concernant les problèmes rencontrés dans le cadre de la marche du 26 janvier 2019 à Bafoussam, région

de l’ouest du Cameroun où réside votre mère, à la demande des ambazoniens, vos propos sont restés

particulièrement peu vraisemblables et peu circonstanciés.

Ainsi, vous expliquez avoir été obligé par les ambazoniens de prendre part à la marche du MRC du 26

janvier 2019. A cet égard, vous ignorez quel membre de la structure dirigeante du parti ont pris part à la

marche à laquelle vous avez participé (voir NEP, p.11), vous ignorez qui a été arrêté (voir NEP, p.11), et

vous ne connaissez pas une seule personne ayant participé à la marche (voir NEP, p.11). Questionné

pour savoir si des procès se sont tenus suite à cette marche, vous dites que oui, mais vous n’avez pas

pu dire quand ces procès se sont tenus et qui étaient concernés (voir NEP, p.11 et .12).

L’ensemble de ces méconnaissances met à mal la crédibilité de vos déclarations quant à votre présence

à cette marche, et partant, des problèmes que vous dites y avoir rencontrés par la suite.

Vous dites avoir ensuite été détenu. A ce sujet, vous avez cité le prénom de trois codétenus, mais n’avez

pas pu en citer d’autres (voir NEP, p.15). En outre, vous n’avez pas pu préciser si ces personnes étaient

membres du MRC (voir NEP, p.15).

Vous dites que lors de votre libération, vous avez dû signer un document, comportement votre photo, et

vos empreintes digitales. Questionné pour savoir quel était le contenu de ce document, vous n’avez pas

été en mesure de donner des précisions et vous ignorez quel était le contenu (voir NEP, p.15). Cette

imprécision est importante car elle porte sur le document qui est à l’origine de votre libération.

L’ensemble de ces éléments met à mal la crédibilité de déclarations selon lesquelles vous avez été détenu

à cet endroit dans ces circonstances. Par ailleurs, le fait que les problèmes rencontrés avec les

ambazoniens a été remis en cause ci-dessus, met encore plus à mal la crédibilité des problèmes invoqués

dans le cadre de la marche du 26 janvier 2019 dans la mesure où vous expliquez avoir participé à cette

marche car les ambazoniens vous y ont forcés.

Notons également qu’il ressort de vos déclarations et des documents produits dans le cadre de votre

demande de protection internationale que vous êtes né et avez vécu dans la partie francophone du

Cameroun.

En effet, vous êtes né à Mete Mbalmayo le 25.02.1991 dans la région du Centre du Cameroun, selon

l’acte de naissance que vous avez déposé (cfr. farde verte) et vos propres déclarations (voir NEP, p.3).

Ensuite, vous avez, selon vos propres déclarations, vécu après la disparition de votre père en 2008, de

2008 à 2013 chez votre tuteur, plus précisément votre oncle maternel, à Yaoundé, région du Centre du

Cameroun, où vous avez effectué vos études secondaires notamment. Ceci est par ailleurs corroboré par

les documents scolaires que vous produisez à savoir la copie d’un baccalauréat de l’enseignement

secondaire daté du 23 février 2015, la copie d’un relevé de notes daté du 23 septembre 2010 et la copie

d’un relevé de notes baccalauréat de l’enseignement secondaire général daté du 11 août 2012.

L’ensemble de ces documents atteste que vous avez poursuivi votre scolarité secondaire à Yaoundé.

Ensuite, selon vos déclarations, vous avez fait vos études universitaires à Bandjoun, région de l’Ouest du

Cameroun, de 2014 à juillet 2016. Vos propos sont corroborés par les documents que vous déposez, à

savoir la copie d’une attestation de réussite datée du 10 août 2020, la copie d’un relevé de notes de

semestre daté du 20 février 2015, la copie d’un relevé de notes de semestre daté du 20 février 2015, la

copie d’un relevé de notes de semestre daté du 3 février 2016, la copie d’un relevé de notes de semestre

daté du 19 mai 2016, la copie d’un relevé de notes de semestre daté du 29 juin 2017 et la copie d’un

relevé de notes de semestre daté du 30 juin 2017, ces documents émanant de l’Institut universitaire de

technologie Fotso Victor de Bandjoun.

L’ensemble de ces éléments permet de considérer que vous résidez à Bandjoun durant cette période,

dans la région de l’Ouest du Cameroun.

En outre, soulignons qu’il ressort de vos déclarations que vous avez fait des démarches en personne pour

obtenir votre passeport avec lequel vous avez voyagé vers l’Europe, que ces démarches ont eu lieu à

Yaoundé et que ce passeport vous a été délivré à Yaoundé dans le courant du mois de mai 2020 (voir

NEP, p.10). Vos propos sont corroborés par la copie de votre passeport transmise par la police

aéroportuaire de Zaventem (cfr. farde bleue), selon lequel votre passeport a été délivré à Yaoundé.
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Notons également que selon votre compte Facebook (cfr farde bleue), vous vivez à Yaoundé.

Dès lors, vous reconnaissez vous-même, à travers notamment vos déclarations et les documents déposés

avoir vécu dans la partie francophone du Cameroun, soit à Yaoundé (région Centre du Cameroun), soit

à Bandjoung (région Ouest du Cameroun), qui sont des territoires francophones du Cameroun, et par

conséquent, il est permis d’en conclure que vous êtes originaire de la partie francophone du Cameroun.

Dès lors, il ressort clairement de l’ensemble de ces éléments que vous êtes originaire de la partie

francophone du Cameroun, pour les raisons cités ci-dessus, que ce soit en raison de votre lieu de

naissance et de vos lieux de résidence.

Vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale des documents liés à votre scolarité

et la copie d’un acte de naissance. Ces documents portent sur des éléments nullement remis en cause

ci-dessus, à savoir votre scolarité et votre identité, et ne peuvent dès lors à eux seuls suffire à inverser le

sens de la présente décision et ce, notamment pour les raisons citées ci-dessus.

Vous avez fait parvenir au CGRA un courriel en date du 8 juin 2022 les observations relatives aux notes

de l’entretien personne du CGRA du 23 mai 2022. Il convient de noter que vos remarques ne permettent

pas d’inverser le sens de la présente décision puisqu’elles n’expliquent en rien les éléments relevés ci-

dessus.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus «

Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur

[https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ coifocuscameroun.criseanglophone-

situationsecuritaire20211119.pdf] ou [https://www.cgvs.be/fr] que ce pays est actuellement affecté par une

crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux

deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas

affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur

très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas

affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens

de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus

précisément dans la région du centre dont vous êtes originaire d’après votre lieu de naissance Mete

Mbalmayo et votre lieu de résidence Yaoundé, ne répondent pas aux critères définis à l’article 48/4, § 2

c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation exceptionnelle où la

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil y serait

exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article

48/4 §2 c) précité.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […].
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Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il manque des éléments essentiels qui

impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la décision confirmée sans devoir ordonner

des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris,

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er ,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les éléments nouveaux

3.1 Lors de l’audience, le requérant a versé au dossier plusieurs documents à savoir :

1. un certificat médical fait à Bamenda le 16 octobre 2018

2. un certificat médical fait à Batibo le 30 octobre 2018

3.2 Le Conseil relève que le dépôt des nouveaux éléments énumérés ci-dessus est conforme aux

conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Il les prend dès lors en considération.

4. La thèse du requérant

4.1 Le requérant prend un moyen unique tiré de la « violation de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, §2 de son Protocole additionnel du 31

janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés ; violation des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ; Violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs » (requête, p. 3).

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, le requérant demande au Conseil de « réformer la décision attaquée et en

conséquence lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins lui accorder la protection subsidiaire »

ou d’ « éventuellement annuler la décision a quo » (requête, p.12).
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967,

lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, «

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays;

ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle,

ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, le requérant invoque en substance, à l’appui de sa demande de protection internationale,

une crainte d’être persécuté par les autorités camerounaises pour avoir participé à une marche pour le

Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (ci-après dénommé « MRC »). Il invoque également

craindre d’être persécuté par les ambazoniens en raison des problèmes qu’il a rencontrés avec eux du

fait de sa participation aux élections présidentielles le 7 octobre 2018.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il a versés au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes qu’il invoque.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement motivée.

En outre, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de

la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des

craintes alléguées.

5.5.1 Ainsi, le Conseil estime que les pièces versées au dossier aux différents stades de la procédure

manquent de pertinence ou de force probante.

5.5.1.1 En effet, l’acte de naissance du requérant, l’attestation de réussite du 10 août 2020, son diplôme

de baccalauréat du 23 février 2015, son diplôme universitaire de technologie du 26 août 2020, le relevé

de notes du 23 septembre 2010, le relevé de notes du baccalauréat du 11 août 2012, les relevés de notes

de semestre du 20 février 2015, du 3 février 2016, du 19 mai 2016, du 29 juin 2017 et celui du 30 juin

2017 sont tous relatifs à des éléments qui ne sont aucunement contestés par la partie défenderesse, mais

qui se révèlent toutefois insuffisants pour établir la réalité des difficultés invoquées dès lors qu’ils ne s’y

rapportent en rien.

5.5.1.2 En outre, le Conseil estime que les observations écrites par le requérant au sujet de son entretien

personnel, rectifiant ses propos antérieurs, n’apportent aucun élément complémentaire déterminant, ne

rétablissent pas à suffisance l’inconsistance constatée dans ses déclarations antérieures et ne permettent

pas d’établir la réalité des craintes alléguées.

5.5.1.3 Lors de l’audience, le requérant a en outre déposé deux certificats médicaux datés respectivement

du 16 octobre 2018 et du 30 octobre 2018.

Le Conseil constate des contradictions entre ces documents et les déclarations du requérant.
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En effet, le requérant n’a, devant les instances d’asile, que cela soit devant l’Office des Etrangers ou lors

de son entretien personnel devant le Commissariat Général, jamais parlé de son hospitalisation de 13

jours dont il est question dans le certificat du 30 octobre 2018. Au contraire, il a précisé ne pas avoir quitté

la ville à la suite de son enlèvement à cause des menaces que lui ont proférées les ambazoniens (notes

de l’entretien personnel du 23 mai 2022, pp. 7 et 14). Or, il est précisé que le certificat du 16 octobre 2018

provient de Bamenda qui se situe dans la partie francophone du Cameroun. Dès lors, vu le caractère

extrêmement peu circonstancié de ces documents, notamment quant à l’état médical précis du requérant,

et vu les contradictions entre ces documents et les déclarations du requérant, le Conseil estime non

seulement que de tels documents ne peuvent se voir accorder une force probante suffisante pour rétablir

le manque de crédibilité de ses déclarations concernant son enlèvement allégué, mais renforce encore

davantage le défaut de crédibilité qui caractérise de telles déclarations.

5.5.1.4 Il y a donc lieu de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant

et déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5.2 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication satisfaisante

face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir supra, point 5.4).

5.5.2.1 En effet, s’agissant du fait qu’il déclare avoir vécu à Santa et ses méconnaissances au sujet des

éléments essentiels de la vie quotidienne dans la région du Nord-Ouest, le requérant estime, en

reproduisant un extrait des déclarations du requérant lors de son récit libre, avoir donné dans ses

déclarations antérieures « une description détaillée des manifestations et incidents qui ont émaillé la

commune de Santa pendant cette période » (requête, p. 5). En outre, il déclare que les informations

spécifiques de la partie défenderesse sur les groupes séparatistes armés qui opèrent à Santa « datent

d’octobre 2019 et n’ont pas été actualisées depuis lors » (requête, p. 6), et qu’elle ne précise pas quels

sont les deux groupes armés qui opèrent dans le Sud-Ouest. Enfin, concernant le couvre-feu instauré à

Santa, la requête déclare que « la question était de savoir s’il y a eu un couvre-feu à Santa et le requérant

de bonne foi a mentionné le couvre-feu qui a été le plus marquant pour lui. On lui aurait demander de s’il

avait connaissance d’autres couvre-feux, non quod en l’espèce, il aurait complété son propos » (requête,

p. 7).

Le Conseil n’est pas convaincu par une telle argumentation.

A la lecture du dossier administratif, il apparaît, en effet, que si le requérant présente certaines

connaissances sur la région d’origine alléguée, il présente également d’autres méconnaissances

substantielles et incompatibles avec un vécu sur place de plusieurs années de 2016 à 2022, en particulier

dans le contexte de tensions sécuritaires qui ressort des informations produites au dossier. Par ailleurs,

si le Conseil peut concevoir que le requérant n’ait pas modifié son profil Facebook qui indique qu’il habite

Yaoundé, il estime néanmoins, au vu des déclarations du requérant et des documents qu’il produit, qu’il

est établi que le requérant est né et a séjourné, à tout le moins jusqu’en 2016, dans la zone francophone

du Cameroun.

De plus, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt, pour la partie requérante, de faire grief à la partie défenderesse,

d’une part, d’user d’informations manquant d’actualité quant aux groupes armés présents dans la partie

anglophone du Cameroun et d’autre part, de ne pas identifier clairement lesdits groupes, parmi ceux cités

par le requérant, qui ne seraient pas actifs à Santa. En effet, le Conseil constate, pour sa part, qu’il

apparaît du dossier administratif tel qu’il lui est soumis que la partie défenderesse a produit, dans le cadre

de son analyse, des informations fort récentes sur de tels groupes, dont celles du 19 novembre 2021 dont

la partie requérante fait elle-même état dans son recours. Deuxièmement, le Conseil relève qu’il ressort

d’une simple lecture du « COI Focus. CAMEROUN. La crise anglophone : situation sécuritaire 1 er octobre

2019 (mise à jour) », auquel renvoie la partie requérante dans son recours (requête, pp. 5 et 6), que les

groupes actifs dans la région du sud-ouest du Cameroun (et non dans le nord-ouest où le requérant

prétend avoir séjourné), sont les Ambazonia Defence Forces et les Red Dragons (pages 24 et 25), la

partie requérante indiquant elle-même que les Red Dragons constituent le principal groupe armé dans la

région du Sud-Ouest. Enfin, concernant le couvre-feu, le Conseil considère que la partie défenderesse a

correctement posé la question et qu’elle pouvait s’attendre à ce que le requérant cite tous les couvre-feux

qu’il a vécus à Santa.

Concernant son installation à Santa, le requérant déclare que ce qui l’a poussé à s’installer et rester vivre

là-bas est qu’il y a, d’une part, trouvé son premier emploi ainsi que d’autres opportunités professionnelles,

et d’autre part, parce que ses grands-parents sont originaires de cet endroit.
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Le Conseil ne conteste pas les raisons qui auraient pu inciter le requérant à s’installer à Santa.

Néanmoins, au vu de ce qui précède, les déclarations du requérant ne permettent pas de rétablir la

crédibilité de son récit en ce qu’il déclare avoir résidé à Santa de 2016 à 2022, malgré le contexte

sécuritaire qui y régnait - et qui n’a fait que s’aggraver au cours du temps comme cela ressort des

informations générales présentes au dossier – et malgré les épisodes de violences qu’il soutient avoir

vécus en 2018 et 2019, et ce d’autant plus qu’il ressort de ses propres déclarations qu’il quittait

régulièrement la région anglophone du Cameroun pour se rendre dans plusieurs villes de la zone

francophone.

Dès lors, le Conseil estime que les méconnaissances présentées par le requérant ont pu valablement

conduire la partie défenderesse à remettre en cause ses déclarations quant à son séjour à Santa et la

réalité des faits qui s’y seraient déroulés.

5.5.2.2 Ensuite, s’agissant des problèmes que le requérant aurait rencontrés avec les ambazoniens à

Santa et concernant l’omission relevée dans les déclarations du requérant à l’Office des étrangers, le

Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, qu’il n’est pas vraisemblable que le requérant n’ait

pas fait mention de son kidnapping par les ambazoniens qui a duré du 7 octobre 2018 au 14 octobre 2018

lors de son interview à l’Office des étrangers (« Questionnaire », pages 15 et 16 – dossier administratif,

pièce 8), alors qu’il constitue un des principaux faits de violence allégué par le requérant et que c’est à la

suite de cet événement que le requérant affirme ne pas oser quitter la zone anglophone de son pays. A

cet égard, le Conseil ne peut que constater que les arguments de la requête et ceux avancés lors de

l’entretien personnel du 23 mai 2022, selon lesquels « il n’est pas inhabituel qu’un demandeur d’asile ne

fournisse pas tous les éléments essentiels de son récit lors de son audition à l’OE, laquelle audition se

veut succincte » (requête, p.11), que le requérant se sentait « frustré car [l’Office des étrangers] voul[ait]

[le] faire retourner, [qu’]ils [lui] [ont] d[it] de signer un document pour qu[‘il] soi[t] refoul[é] le lendemain »

(entretien personnel du 23 mai 2022 p.16), et que « dès son arrivée en Belgique, il a été privé de liberté

et mis dans un état de stress constant » (requête p.11), ne peuvent suffire à justifier cette omission d’une

importance tout à fait substantielle. En effet, ni le contexte dans lequel s’est déroulée l’audition à l’Office

des étrangers, ni sa situation personnelle, notamment médicale (laquelle n’est du reste aucunement

documentée), ne peuvent raisonnablement expliquer le fait que le requérant s’abstienne de mentionner à

l’Office des étrangers qu’il a été kidnappé pendant plusieurs jours par des ambazoniens alors que tant

lors de l’entretien personnel du 23 mai 2022 que dans la requête, le requérant met en avant les sévices

qu’il a subis lors de sa séquestration qui a duré plusieurs jours et qui constitue, de fait, un élément

déterminant dans de son récit. Cette omission, conjuguée au manque de crédibilité des dires du requérant

quant à son séjour à Santa et au caractère contradictoire des dires du requérant avec les certificats

médicaux déposés à l’audience, permettent de conclure que ce dernier n’établit pas qu’il a été kidnappé

par les ambazoniens en octobre 2018.

Par ailleurs, le Conseil considère comme contradictoire le fait que le requérant ne puisse partir de Santa

à cause de l’interdiction enjointe par les ambazoniens mais qu’il puisse effectuer fréquemment des

voyages à Yaoundé, Douala et Bafoussam, d’autant plus que le requérant déclare aller à Yaoundé «

constamment » (notes de l’entretien personnel du 23 mai 2022, p. 4). Le Conseil considère que ces

dernières déclarations ne font qu’appuyer le manque de crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé

des craintes alléguées à l’encontre des ambazoniens.

5.5.2.3 Ensuite, s’agissant des problèmes que le requérant a rencontrés le 20 janvier 2022 dans le cadre

de la disparition d’une de ses voisines ayant bravé une journée « ville morte », le Conseil observe, à la

suite de la partie défenderesse, que le requérant tient des propos peu précis quant à la séquestration dont

il dit avoir fait l’objet et quant aux personnes interpellées ce jour-là. Partant, eu égard à ce constat et à la

remise en cause du séjour du requérant à Santa, le Conseil estime que cette interpellation n’est pas

davantage établie. Force est enfin de constater que la requête n’expose aucun argument déterminant à

cet égard.

5.5.2.4 Enfin, le requérant déclare craindre ses autorités nationales pour avoir participé à une marche

pour le MRC le 26 janvier 2019 à Bafoussam. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse remet en

cause la présence du requérant à ladite marche et partant, les conséquences qui en auraient découlé, du

fait de son manque de connaissance quant aux membres de la structure dirigeante du MRC qui ont pris

part à la marche, aux personnes qui y ont été arrêtées, au fait qu’il ne connaissait pas une seule personne

y ayant participé, ni contre qui et quand les procès qu’il évoque se sont tenus.
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Le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de la partie défenderesse, lesquels l’empêchent de tenir pour

établi que le requérant a effectivement participé aux évènements du 26 janvier 2019 et qu’il a rencontré

les difficultés qu’il invoque en conséquence. Les justifications qu’apporte la requête s’agissant de

l’inconsistance générale du requérant à cet égard (requête, p.12) ne permettent aucunement de renverser

les constats qui précèdent. Enfin, force est de constater que le requérant n’apporte aucun élément

d’information supplémentaire au stade actuel de l’examen de sa demande.

5.5.3 En ce que la requête reproche à la partie défenderesse sa motivation concernant l’alternative d’une

fuite interne, le Conseil constate que la partie défenderesse n’a pas fait application de l’article 48/5, §3,

de la loi du 15 décembre 1980 dans sa décision, mais a, en l’occurrence, estimé que le requérant ne

démontrait pas à suffisance la réalité de son séjour en zone anglophone du Cameroun, contrairement à

son séjour en zone francophone depuis sa naissance. Dès lors, le Conseil considère que l’argumentation

de la requête à ce sujet n’est pas pertinente.

5.5.4 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. En effet,

en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas

certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute

est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur

ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le

demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse

avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être

établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins celles

visées sous les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant

le bénéfice du doute qu’il revendique.

5.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas en

quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête,

ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il

estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient

à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes alléguées.

5.7 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe

2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15

de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».
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Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque

doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des

motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Par ailleurs, le Conseil tient à rappeler qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé

au requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question,

dans son chef, d’un menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également que cette

disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE et que son

contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et que son interprétation doit, dès lors, être

effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux, tels qu’ils sont

garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie,

C-465/07, § 28).

6.4.1 Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des enseignements

de l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la « CJUE »),

qui distingue deux situations:

- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou,

le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci,

un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE,

Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « […]

plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison

d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis pour

qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39).

Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil

se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil originaire

de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa vie ou sa

personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou ce pays, du

seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder, en outre, à

l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.

La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, c’est-

à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées

spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa

présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie

ou sa personne.

La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération d’éventuels

éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque lié à la

violence aveugle.
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6.4.2 Dans son arrêt Elgafaji précité, la Cour de justice de l’Union Européenne a également jugé que, lors

de l’évaluation individuelle d’une demande de protection subsidiaire, prévue à l’article 4, paragraphe 3,

de la directive, il peut notamment être tenu compte de l’étendue géographique de la situation de violence

aveugle ainsi que de la destination effective du demandeur en cas de renvoi dans le pays concerné, ainsi

qu’il ressort de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji

et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 40).

L’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition, en droit belge, de l’article 8,

paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE. A cet égard, il ressort clairement du prescrit de l’article 48/5,

§ 3, de la loi du 15 décembre 1980 qu’il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une

partie du pays d’origine, le demandeur de protection internationale n’a pas de crainte fondée de

persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection

contre la persécution ou les atteintes graves, et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette

partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il

s’y établisse.

Il ressort dès lors d’une lecture combinée de l’article 48/4, § 2, c), et de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15

décembre 1980, qu’une analyse par région de la situation sécuritaire s’impose pour pouvoir apprécier

l’existence, dans le chef d’un demandeur, d’un risque réel au sens de l’article 15, paragraphe c), de la

directive 2011/95/UE.

6.4.3 Or, en l’espèce, le Conseil a estimé, au terme de l’examen réalisé ci-avant, qu’il pouvait se rallier à

la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle le requérant n’établit pas la réalité du fait qu’il aurait

vécu à Santa de 2016 à son départ du pays, de sorte que sa région de provenance alléguée ne peut dès

lors être tenue pour établie.

A ce stade de la procédure, le Conseil estime dès lors pouvoir faire sienne l’analyse de la partie

défenderesse qui analyse les risques invoqués par le requérant sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c), au

regard de la situation qui prévaut dans sa région d’origine, à savoir la région francophone du Cameroun

et plus précisément la région du Centre dont il est originaire et où son tuteur vit.

A cet égard, la requête ne développe aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer

que la situation dans la région francophone du Cameroun correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la loi du 15 décembre 1980. Au vu des informations les plus récentes à sa disposition (dont le COI

Focus du 19 novembre 2021 figurant au dossier administratif), le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans cette région,

à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation

de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile et de la protection subsidiaire, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un

nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue

intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette

dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juillet deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN , président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


